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Economie sociale et solidaire et Convivialisme
Le « Convivialisme » est un vocable nouveau qui est apparu lors d’un colloque tenu à Tokyo en 2010. Il a fait son chemin jusqu’à devenir l’objet d’un Manifeste publié en 2013. Ce manifeste est une posture intellectuelle offensive menée de manière collective par 64 auteurs;  accompagnés avant même la sortie de l’ouvrage en librairie par une centaine de premiers signataires, ils ont été ensuite rejoints par un millier et demi de personnes auxquelles d’autres, quelques-unes chaque jour, ajoutent leur nom sur internet pour soutenir cette offensive
.

Les différents textes
 qui ont été produits au cours de ce processus citent en exemple l’économie sociale et solidaire (ESS) et parmi les co-auteurs du Manifeste se trouvent nombre de personnes impliquées dans l’ESS, comme Claude Alphandéry, Philippe Frémeaux ou Jean-Jouis Laville, je ne peux les mentionner toutes ici.
Cette double conjonction permet déjà, avant toute analyse comparative entre Convivialisme et ESS, de souligner que pour leurs promoteurs respectifs, le vocable nouveau n’enlève rien à l’autre, plus ancien ; au contraire il apporte quelque chose qui ne peut se passer de l’emploi du précédent mais qui n’existait pas avec lui. Afin de montrer ici quel est l’apport du convivialisme au regard de l’ESS, il me faut commencer par préciser ce que j’entends par le vocable ESS et comment je comprends ce que l’ESS offre en me plaçant du point de vue qui a prévalu lors de l’élaboration du convivialisme.
Ce que recouvre le vocable ESS

Le vocable ESS né il y a un peu plus d’un quart de siècle reste récent au regard du terme plus ancien d’économie sociale dont il est une extension. L’un est l’autre ont des équivalents dans d’autres langues mais sont une innovation sémantique française. Ils s’inscrivent tous deux dans la généalogie de l’associationnisme pratiqué dès le début de la révolution industrielle au 19ème siècle par les ouvriers ; cet associationnisme allait au-delà des sociétés de secours mutuels qui, quant à elles, mettaient en œuvre une solidarité proche de celle qui existait avant la révolution. Les premières coopératives de production naissent avec l’idée de préférer la forme de l’association ouvrière  à l’entreprise capitaliste pour produire ce qui est nécessaire à la satisfaction des besoins de la société. Après 1848-1852 leur légalisation en favorisera l’essor sans pour autant qu’il y ait beaucoup de promoteurs de  l’idée d’un Louis Blanc de bâtir une société socialiste où toutes les activités économiques seraient de type coopératives
.
Le terme d’économie sociale acquiert cependant droit de cité dans la deuxième moitié du 19ème siècle et un pavillon de l’économie sociale montre les facettes de sa mise en œuvre, lors de l’exposition universelle de 1900. A cette occasion le grand intellectuel du mouvement coopératif français, Charles Gide introduit la distinction entre l’économie sociale et l’économie politique. Le terme disparaîtra pourtant bientôt des radars. Ainsi la revue fondée par Charles Gide (et Bernard Lavergne) en 1921 s’appellera la REC, Revue des études coopératives. Le terme d’économie sociale ne fera sa réapparition que bien plus tard, en raison de la volonté d’une mise en relation des diverses activités mutualistes, coopératives et associatives par la création d’un comité national de liaison en 1970. Dans la suite Henri Desroche, - fondateur entre autres du collège coopératif en 1951- proposera le terme d’ « entreprise d’économie sociale » pour désigner à la fois les coopératives, les mutuelles et les associations.
La reconnaissance par la puissance publique va prendre la forme de la mise en place après l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, sous l’influence de Michel Rocard, de la Délégation interministérielle à l’économie sociale
. La REC attendra 1986 pour se transformer en RECMA «  Revue des études coopératives, mutualistes et associatives » se faisant ainsi le témoin d’une évolution du paysage. De fait une nouvelle poussée du mouvement associationniste se fait jour, comme au 19ème siècle, pour faire face à l’adversité qui touche les plus démunis. Cette fois cet essor répond tout d’abord à la montée du chômage qui bouscule la société depuis le début des années soixante-dix ; ensuite, à partir du tournant de 1983 en France, il aide à faire face à la montée d’une économie libérale qui renoue avec certains traits de ce que fut le capitalisme sauvage ; enfin, dans les années qui suivent, l’essor des initiatives associatives vient compenser le dé-tricotage des acquis sociaux de l’Etat providence, son incapacité à assurer des services dont la société a besoin. Les blessures sociales demandent des mesures de réparation, le  malaise général concernant l’évolution de la société suscite si ce n’est des tentatives, au moins des espoirs, de transformation, des croyances qu’un autre monde est possible.
Associationnisme et autogestion sont les nourritures doctrinales d’un Jean-Louis Laville et d’un Bernard Eme qui forgent, certainement en 1986,  en observant ce paysage changeant, le terme d’économie solidaire
. C’est à ce moment que les Groupements régionaux de la coopération et de la mutualité adjoignent à l’énoncé de leur objet : « et des associations » mais se transformeront en CRES chambres régionales de l’économie sociale, sans adopter de suite, dans ce nouvel intitulé, le terme économie sociale et solidaire. Certaines des 26 CRES le feront peu à peu et elles sont désormais toutes des CRESS, des chambres régionales de l’économie sociale et solidaire depuis 2013. Il a fallu un véritable activisme intellectuel et militant pour obtenir une reconnaissance progressive de ce phénomène et de la pertinence de sa réponse à des besoins bien réels de la société.

Le dynamisme de quelques leaders a permis la création en France, en 1997,  de l’IRES, l’inter-réseau de l’économie solidaire, regroupement informel de chercheurs, groupes d’appui, acteurs de terrain et organisations de solidarité internationale qui est à l’origine de la création en 2002 du MES, le mouvement pour l’économie solidaire. Au niveau international le RIPESS, réseau intercontinental de promotion de l’économie sociale et solidaire est fondé à Lima en 1997, réseau de réseaux. De plus en plus de chercheurs en sciences sociales, dans le monde et en France, à l’instar de Jean-Louis Laville et de quelques autres, firent de l’Économie sociale et solidaire un champ de recherches et d’enseignement ainsi qu’un objet de publications en sciences sociales. Le RIESS, Réseau interuniversitaire de l’économie sociale et solidaire est créé en 2000 et des réseaux régionaux voient le jour comme le RgoRESS, Réseau grand ouest de Recherche en Economie Sociale et Solidaire créé par Henri Noguès en 2004 et associé au CNRS.  Les pouvoirs publics ont compris la nécessité d’aider ces associations dont les activités adoucissaient pour les populations la dureté des temps ; ils ont financé des études et des recherches pour apprécier l’ampleur et la variété de leurs apports.

Le gouvernement Jospin est allé plus loin dans la reconnaissance de ces activités en créant un secrétariat d’Etat à l’économie solidaire en mars 2000. La préoccupation avait déjà été le fait de nombre de collectivités territoriales qui trouvaient dans ces associations un relais pour une action sociale qu’elles ne pouvaient mener seules
. Elles seront de plus en plus nombreuses à vouloir les soutenir et à chercher comment structurer l’ensemble de ce type d’actions pour un meilleur service rendu à la société. Certaines collectivités se sont alors regroupées en formant en janvier 2002, le Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES) qui regroupe aujourd’hui 113 entités : des régions, des départements, des  intercommunalités et des communes.
La réélection de Jacques Chirac et d’une assemblée à majorité de droite en 2002 a mis en sommeil l’usage du signalement par une position gouvernementale qui affiche dans son intitulé économie solidaire. Les actions publiques de soutien se sont néanmoins poursuivies et la DIES devenu DIESES, délégation Interministérielle à l’Innovation, à l’Expérimentation sociale et à l’Économie Sociale a survécu, passant d’une tutelle ministérielle à une autre
.  Ensuite, après 2007, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, le premier ministre François Fillon tout en évitant lui aussi l’affichage, a cependant commandé un rapport à Francis Vercamer sur l’économie sociale et solidaire Ce rapport remis en 2010 avait comme sous-titre « l’économie sociale et solidaire : entreprendre autrement pour la croissance et pour l’emploi ». 
Toutes différentes qu’elles puissent être perçues par rapport au fonctionnement usuel de l’économie de marché capitaliste, les activités coopératives, mutuelles et associatives, regroupées sous ce vocable chapeau d’économie sociale et solidaire, apparaissent comme contributives à l’objectif central assigné par le président Sarkozy qui veut aller chercher la croissance avec les dents. Le soutien à ceux qui se réclament de l’économie sociale et solidaire se justifie donc par leur contribution à la réalisation de l’objectif national. Dans le même temps la DIESES devient DGCS, direction générale de la cohésion sociale, fusion de plusieurs délégations interministérielles dans le cadre de la rationalisation des choix budgétaires. La préoccupation et l’action publiques se sont maintenues, les leaders activistes et intellectuels ont eux aussi poursuivi leurs opérations. Ainsi le CNCRES, Conseil National des Chambres Régionales de l’Economie Sociale a piloté depuis 2008 un Observatoire National de l’économie sociale et solidaire en liaison avec l’INSEE et la DIESES pour le repérage statistique. Ainsi, autour de Claude Alphandéry, quelques-uns des principaux chercheurs et animateurs de l’ESS ont créé en 2009 le Labo de l’ESS, un think tank pour la promotion et pour la réflexion et l’échange autour de l’économie sociale et solidaire, conçue comme « une économie respectueuse de l’Homme et de l’environnement ».
L’élection de François Hollande en 2012 a été l’occasion de restaurer l’affichage gouvernemental par la création d’un poste de ministre délégué (un degré de plus dans la hiérarchie qu’un secrétaire d’état) chargé de l’économie solidaire et de la consommation auprès du ministère de l’économie et des finances. Benoît Hamon, nommé à ce poste pour développer l’économie sociale et solidaire a souhaité pouvoir disposer d’une « Évaluation de l’apport de l’économie sociale et solidaire » et a missionné à cette fin Philippe Frémeaux, rédacteur en chef de la revue Alternatives économiques. Ce rapport remis en septembre 2013 doit éclairer la préparation d’une loi d’encadrement et de développement de l’économie sociale et solidaire.
La commande gouvernementale se distingue de celle qui avait été faite à Francis Vercamer puisqu’il s’agit non seulement d’évaluer l’apport à la croissance et à l’emploi – la contribution à l’ « économie française »- mais aussi l’ « apport de l’ESS à la bonne marche de la société ».  On ajoute ainsi à la préoccupation pour la croissance et l’emploi quelque chose qui se réfère sans le dire aux travaux de la commission sur la mesure des performances économiques et du progrès social. Cette commission dite commission Stiglitz avait été mise en place par Nicolas Sarkozy pour mesurer autrement la richesse qu’avec le seul PNB
. Les analystes et les promoteurs de l’ESS avaient depuis longtemps demandé d’être évalués en tenant compte de leur « utilité sociale » soulignant là que les critères standard d’évaluation des performances économiques ne permettaient pas la juste appréciation de leur contribution tant à l’économie qu’à la société. 
Entre les activités menées selon les critères de l’économie de marché ou ceux de l’économie publique, certaines activités sont conduites avec des formes différentes de gestion : non-lucratives, plus démocratiques, peut-être plus vertes. Elles mettent en action des personnes dont certaines peuvent être des bénévoles, d’autres peuvent être des personnes qui ont été rejetées par d’autres types d’employeur. Bref ces activités contribuent différemment à l’emploi rémunéré ou non. Ces activités produisent des biens et des services marchands ou non marchands, et à l’occasion adaptés aux besoins et aux possibilités de personnes qui ne pourraient pas obtenir autrement la satisfaction de leurs besoins. L’ensemble de ces apports rendent la société dans son ensemble plus vivable ou moins invivable et contribuent au moins en partie à un plus grand respect de l’environnement. 

Ce qui fait passer de l’ESS au convivialisme
Si l’ESS c’est ce qui rend la société dans son ensemble plus vivable, plus respectueuse de l’environnement, c’est donc, peut-on se dire en première approche, que l’ESS réalise le convivialisme et dans ce cas pourquoi y aurait-il besoin de forger un autre vocable, pourquoi avoir un autre projet que celui de généraliser l’ESS ?
Pour répondre pertinemment, il faut accepter de considérer que l’ESS et le convivialisme sont deux vocables qui se situent dans deux registres différents du discours.

Comme on vient de le rappeler, ESS est un vocable forgé pour dénommer un ensemble d’activités -extrêmement diverses dans leur organisation et dans leurs produits- et en faire reconnaître l’importance tant pas le grand public que par les autorités et ainsi obtenir quelque chose de cette reconnaissance : principalement la multiplication et le développement de ces activités. Elles sont portées par des initiatives venant de la société civile et sont de plus en plus épaulées par des autorités publiques. Elles font désormais partie du paysage sociétal, même si leurs dénominations peuvent être différentes, on les retrouve (presque ?) partout ailleurs dans le monde.

La diversité des acteurs que l’on regroupe sous –ou/et qui se réclament du- vocable ESS a amené certains, qui pensent que l’union fait la force, à promouvoir la constitution de réseaux locaux, nationaux, internationaux, des inter-réseaux, de collectifs où la diversité fait la richesse. Mais chacun, chaque groupe, reste imprégné de son idéologie, de ses croyances, socialistes, communistes, anarchistes, chrétiennes, franc-maçonniques, musulmanes, écologistes etc. Ils se retrouvent certes, pour dépasser les intérêts pécuniaires individualistes, pour préférer la solidarité et un certain altruisme, préférer l’intérêt général et les prises de décision délibératives où chacun peut prendre la parole. Mais si l’objectif commun est de faire reconnaître et de renforcer l’ESS, il n’est pas de généraliser l’ESS à toute l’économie, à toute la société.

Le diagnostic commun sur la situation présente est aussi le même : elle est dite catastrophique et l’avis de la plus grande part des groupes de l’ESS est qu’il faut changer, entrer en transition ; la certitude commune qu’on peut s’en sortir est aussi bien ancrée : un autre monde est possible. Mais quelles sont les racines profondes de cette situation catastrophique, qui doit et comment y remédier ? Faut-il faire plus que ce que nous faisons déjà et ne pas se contenter d’attendre que d’autres fassent leur propre contribution ? Que faire en plus pour aller où, en transition ? Quels sont les caractéristiques d’un autre monde possible ? On ne peut répondre à tout cela en disant « ESS ».
ESS est un vocable pour donner un nom à « un champ » d’activités qui se départissent à certains égards des activités de l’économie de marché ou/et de l’économie publique, pour en faire reconnaître l’intérêt pour la société et par suite obtenir un soutien à son développement. Le vocable ESS désigne à la fois ce champ et aussi l’ensemble des travaux de science sociale le concernant ; les recherches menées à propos de ce champ visent à le comprendre, à l’expliquer, et à défendre et promouvoir sa place au sein de l’économie et de la société. Elles ne visent pas à analyser le fonctionnement d’ensemble de la société ni à forger des concepts pour théoriser les changements nécessaires qui permettrait d’organiser un autre monde préférable à celui dans lequel nous sommes.
Le vocable convivialisme se situe dans un autre registre. C’est une invitation à se réclamer et à promouvoir un idéal dont la conception est le produit d’une analyse du fonctionnement de la société, de la recherche d’un diagnostic pertinent de la situation actuelle du monde que presque tous considèrent comme catastrophique. Par diagnostic pertinent il faut entendre un diagnostic suffisamment précis pour qu’il permette d’en déduire les moyens de sortir de cette situation, et nous aider, si une transition est nécessaire, à dessiner les contours d’un monde possible, et les conditions de sa construction. Tout cela est présenté dans le Manifeste convivialiste
.
Ce Manifeste rappelle le caractère « entropique
 » des menaces qui pèsent sur notre monde : l’humanité augmente son désordre et c’est ainsi qu’elle va au désastre, l’entropie l’atteignant au travers de questions matérielles, techniques, écologiques, économiques, financières, voire morales. Les êtres humains, certes, continuent de faire mille « progrès, y compris via l’ESS, mais ils font en même temps monter les périls, crises après crises, donnant l’impression de se précipiter vers un mur. Mais pourquoi en est-il ainsi ? Le Manifeste fait un apport essentiel à la compréhension de cette question en diagnostiquant une crise fondamentale, une crise anthropologique
 qui est responsable du caractère sans fin et sans issue de la crise. Cette crise est anthropologique parce qu’elle touche à ce qui fonde l’humanité. Pour ériger l’espèce homo en espèce humaine, il a fallu que l’espèce parvienne à gérer la rivalité et la violence entre les individus. Ils luttent pour exercer leur puissance d’être et d’agir, ils luttent pour assouvir leur désir de reconnaissance, et peuvent lutter jusqu’à se massacrer. Sans invoquer René Girard
, le Manifeste se réfère à Marcel Mauss pour qui l’ordonnancement de la société passe par la nécessité de trouver un moyen pour les humains de « s’opposer  sans se massacrer ».
Dans le monde du passé, des religions primitives ont joué un rôle important pour gérer ce défi mais leur importance s’est réduite avec le « désenchantement du monde
 », quand la rationalité a surgi des « lumières » faisant disparaître les mystères. L’ordonnancement des sociétés s’est alors appuyé sur les idéologies des temps modernes, le libéralisme, le socialisme, l’anarchisme, le communisme. Toutes ces idéologies en sont venues à pousser l’évolution des sociétés sur l’axe central de la performance technico-économique. Ainsi, de manière presque généralisée partout dans le monde depuis la deuxième guerre mondiale, le politique, qui a pour fonction de forger un accord entre les individus et de les maintenir ensemble dans une même société malgré leurs divergences et leurs conflits, occupe l’essentiel de son temps à mettre en action des politiques de croissance économique. Le rêve de croissance est devenu le fondement, le ciment de nos sociétés.

Mais ce rêve se développe en déclenchant une course, une compétition technico-économique effrénée, au sein des sociétés et entre elles. Cette compétition multiplie la puissance des plus forts sur les plus faibles et la puissance du tout sur la nature ; l’exploitation de l’homme par l’homme, de l’homme par la machine, de la nature par l’homme et ses machines, tout cela engendre un processus menant potentiellement à la destruction de l’humanité, à sa déshumanisation. 

Le rêve de croissance se transforme ainsi en fauteur de menaces entropiques. Ce qui cimente les sociétés humaines – en réponse au défi anthropologique- est en même temps ce qui est en train de les détruire. En outre ce ciment se délite car la croissance n’est plus qu’un rêve : elle ralentit de plus en plus son rythme dans les pays industrialisés
. Notre humanité est ainsi engagée dans une impasse et les responsables réagissent au coup par coup  ballotés par les cahots de la crise. Dans ce brouillard des idées, le Manifeste offre un diagnostic qui permet de voir clairement qu’il y a une seule option possible : dépasser les politiques de croissance et, tout autant, aller au-delà des vieilles idéologies qui seules ne peuvent qu’appuyer ces politiques.

Il faut relancer l’humanisation du monde ce qui passe par une gigantesque bataille pour changer d’imaginaire, pour ré-instituer nos sociétés
 sur un idéal repensé qui remette l’humanité sur des fondements soutenables.  C’est cela que propose le Manifeste en dénommant cet idéal, convivialisme, un idéal qui doit être capable de guider le tissage du lien social et de la coopération entre les individus, sans avoir recours au ciment de l’illusion de la croissance perpétuelle. 
Pour y parvenir le Manifeste pense qu’il est possible de s’appuyer sur le fait que cet idéal est déjà lové au fond du cœur de beaucoup de femmes et d’hommes, en particulier de tous ceux qui s’efforcent de contribuer, individuellement ou dans différents groupes et associations, à centrer les relations économiques et sociales sur l’humain et à respecter la nature. C’est en particulier le cas du plus grand nombre des acteurs impliqués dans l’ESS.
Il faut parvenir à ce que toutes ces femmes et ces hommes perçoivent leur proximité en raison de l’existence d’un fonds doctrinal commun, d’un idéal qui restait pourtant impensé collectivement à ce jour, et qui est même nommé différemment ici et là. Si toutes ces personnes, tous ces groupes peuvent se reconnaître dans le convivialisme, comme explicitant les contours de ce fonds doctrinal qui leur est commun, un grand pas sera franchi pour remettre l’humanité sur le bon pied. 

Ce que recouvre le convivialisme

Le convivialisme est une doctrine syncrétique et pluriverselle. Pour la définir au mieux il me parait utile de citer un court passage du Manifeste
 :
« Convivialisme est le nom donné à tout ce qui dans les doctrines existantes, laïques ou religieuses, concourt à la recherche des principes permettant aux êtres humains à la fois de rivaliser et de coopérer, dans la pleine conscience de la finitude des ressources naturelles et dans le souci partagé du soin du monde. Et de notre appartenance à ce monde. Il n’est pas une nouvelle doctrine qui viendrait se surajouter aux autres en prétendant les annuler ou les dépasser radicalement. Il est le mouvement de leur interrogation réciproque fondée sur le sentiment de l’extrême urgence face à la catastrophe possible. Il entend retenir ce qu’il y a de plus précieux dans chacune des doctrines héritées. »
Le manifeste considère qu’« un fonds doctrinal minimal partageable » doit « permette de répondre simultanément, en les posant à l’échelle de la planète », à au moins à quatre (plus une) questions de base
 :

- La question morale : qu’est-il permis aux individus d’espérer et que doivent-ils s’interdire ? C’est aussi à mon sens la question du sentiment de justice
- La question politique : quelles sont les communautés politiques légitimes ? 

- La question écologique : les humains « font partie » de la nature et doivent la préserver pour cela et parce que c’est d’elle dont dépend la vie des générations futures ; qu’est-il permis de prendre, que faut-il rendre à la nature ?

- La question économique : que produire, comment produire, où produire, comment partager tout en restant en accord avec les réponses données aux questions morale, politique et écologique ? 

- La question religieuse ou spirituelle celle du rapport à la surnature ou à l’invisible ou encore la question du sens ; selon le texte du Manifeste la prise en compte de ces questions est laissée à la discrétion de chaque contributeur à l’élaboration du nouvel idéal. Toutefois, si on tient pour vrai que de nos jours, le fait religieux reste prégnant pour une forte proportion des humains et si on s’en tient à l’option précédente de garder ce qu’il y a de « précieux » dans les idéologies et les religions encore à l’œuvre, il me parait pertinent de prendre en compte cette question qui est aussi celle du sens.

Le syncrétisme se double d’un pluriversalisme en ce que le convivialisme n’est pas une doctrine complète et universelle ayant réponse à tout, mais qu’il est appelé à prendre plusieurs formes, connaître différentes déclinaisons selon les caractéristiques culturelles des différents groupes humains sur la planète. Cependant pour constituer un fonds doctrinal commun, l’ordre social que le convivialisme va concourir à mettre en place doit être fondé sur 4 principes.

Ces principes me paraissent former l’ossature d’une déclaration d’interdépendance (c’est le sous-titre du Manifeste) généralisée entre toutes et tous, entre nous et la Nature
. Présentons brièvement ces quatre principes en reprenant ce qui en est dit dans le Manifeste.
Principe de commune humanité : par-delà les différences de couleur de peau, de nationalité, de langue, de culture, de religion ou de richesse, de sexe ou d’orientation sexuelle, il n’y a qu’une seule humanité, qui doit être respectée en la personne de chacun de ses membres. 

Le Manifeste ne précise pas ici, mais n’oublie pas (il l’invoque à d’autres moments du texte) qu’en amont il y a la Nature dont l’humanité est une des filles, fille de la Vie de l’univers et qu’on ne peut que respecter la Nature, ce qui est, selon moi, respect de la Vie.

Principe de commune socialité : cette commune socialité est à affirmer, nous sommes d’abord des êtres sociaux, ce qui veut dire que pour les êtres humains, le plus important ce sont leurs rapports entre eux, c’est-à-dire leurs rapports sociaux, cela est en rupture avec une vision purement individualiste.

Ajoutons que cela signifie également que les humains construisent du « nous », que les humains forment des collectifs et qu’ils ont le sentiment d’avoir des « biens communs » à gérer ensemble.

Principe d’individuation : dans le respect des principes précédents, la politique légitime  permet à chacun d’affirmer au mieux son individualité singulière en devenir. Toute individuation passe par la lutte pour la reconnaissance et le développement de la puissance d’être et d’agir; ce sont ces luttes qui font entrer dans des conflits et qui sont à la source de l’illimitation, de l’hubris, de la démesure du monde.

Principe d’opposition maîtrisée et créatrice : parce que chacun a vocation à manifester son individualité singulière il est naturel que les humains puissent s’opposer. Mais il ne leur est légitime de le faire qu’aussi longtemps que cela ne met pas en danger le cadre de commune socialité qui rend cette rivalité féconde et non destructrice ; elle doit s’exercer  au bénéfice des collectifs, de la communauté politique et humaine, du bien commun et non à son détriment. La volonté générale doit trouver à se former de manière démocratique et s’expliciter en loi commune pour l’intérêt général auquel chacun-e- doit subordonner ses aspirations individuelles.

L’ambition des auteurs du Manifeste est donc bien grande. Remettre l’humanité sur le bon axe d’évolution et pour cela la faire passer de l’imaginaire de la croissance perpétuelle à celui du convivialisme. Soit dans l’ordre de la praxis faire que chacun se préoccupe de « travailler ensemble en prenant soin l’un de l’autre et de la nature
 ». C’est d’une très grande radicalité, une volonté transformatrice appuyée sur la conviction que c’est le seul moyen d’échapper aux menaces qui pèsent sur nous et alors qu’a commencé un processus de déshumanisation. 
L’ESS concerne des acteurs qui peuvent rejoindre la bannière du convivialisme et aider ainsi à ce que l’adhésion à l’idéal convivialiste devienne massive. L’ESS montre également de quelle manière on peut agir avec convivialité, dans le champ qui est le sien et qui est constitué d’une sorte d’archipel, un chapelet formé d’une multitude d’oasis échappant à travers le monde à la désertification générale, que provoque la déshumanisation ambiante. Elle constitue une référence pour construire une société conviviale. On peut donc dire que les deux vocables ne se recouvrent pas mais que si leur complémentarité est bien mise en œuvre, nos chances de contrer l’avancée du désert, de renverser la courbe de la montée de la déshumanisation sont réelles. Nous poursuivrons alors la construction d’un monde futur, plus vivable et soutenable où nous pourrons travailler ensemble en prenant soin l’un de l’autre et de la nature.
� Manifeste convivialiste – Déclaration d’interdépendance, Paris: Le Bord de l’eau, 2013. L’url du site internet est la suivante : � HYPERLINK "http://lesconvivialistes.fr" �http://lesconvivialistes.fr� 


� En particulier Alain Caillé, Marc Humbert, Serge Latouche, Patrick Viveret (2011) De la convivialité- dialogues sur la société conviviale à venir, Paris : La découverte.


� Louis Blanc (1840) L’organisation du travail, Paris : Bureau de l’industrie fraternelle. Le Japonais  Toyohiko KAGAWA (1936) “Brotherhood Economics”, New York and London: Harper & Brothers (traduction française Vers une économie fraternelle, 1938, Strasbourg : Fides - quelques œuvres de cet auteur sont disponibles en anglais sur � HYPERLINK "http://zaidan.unchusha.com/archives/index_e.html" �http://zaidan.unchusha.com/archives/index_e.html�) théorise une économie générale de la coopération avec tant des coopératives de production que des coopératives de consommation et un État coopératif qui encadrerait strictement les entreprises privées qui subsisteraient.


� Après la Charte de l’économie sociale mise en place en 1980. La DIES sera maintenue dans sa fonction, malgré dives aménagements administratifs. 


� Jean-Louis Laville et Bernard Eme (1988) Les Petits boulots en question, Paris : Éditions Syros


� On a vu apparaître également en 2001, le statut d’entreprise solidaire permettant d’accéder à certains financements.


� Elle a failli être supprimée après le rapport Hirsch sur la pauvreté en 2005 et alors que sa compétence sur les associations lui avait été retirée en 2004.


� La commission devait fonctionner sous la houlette de deux prix « nobel » (prix à la mémoire d’Alfred Nobel délivré par la banque de Suède) Amartya Sen  et Joseph Stiglitz. Le premier laissera son nom comme conseiller, mais restera en retrait et c’est Joseph Stiglitz qui pilotera l’opération. Lancée début 2008, cette commission a remis son rapport le 14 septembre 2009.


� Manifeste convivialiste – Déclaration d’interdépendance, Paris: Le Bord de l’eau, 2013.


� Nicholas Georgescu-Roegen The Entropy Law and the Economic Process, Harvard University Press, 1971.


� Le Manifeste écrit «menaces anthropiques » mais l’homophonie intellectuellement sympathique avec « menaces entropiques » apporte en même temps une ambigüité de compréhension et j’écris donc ici «crise  anthropologique » sans vraiment changer le sens adopté dans le texte du Manifeste.


� René Girard, La violence et le sacré, Grasset, Paris, 1972.


� Max Weber reprend cette expression de Von Schiller dans Éthique protestante et esprit du capitalisme, Paris : Gallimard, 2004 (Die protestantische Ethik und der “Geist” des Kapitalismus, Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 1905).


� Robert Gordon a montré (“Is U.S. Economic Growth Over? Faltering Innovation Confronts the Six Headwinds”, document de travail du National Bureau of Economic Research, n° 18315, août 2012) que le trend du ralentissement de la croissance était universel, même s’il peut y avoir encore quelques années de forte croissance pour quelque pays. Ce ralentissement est fondé sur l’épuisement des innovations radicales eu-égard aux améliorations de productivité et de bien-être matériel qu’elles pourraient offrir. Par conséquent le « rattrapage » en niveau de production et bien-être matériel, pour autant qu’il puisse se faire ici et là – comme en Chine et dans quelques autres pays- butte non seulement sur l’épuisement de la planète mais aussi sur l’épuisement des potentiels de croissance.


� Cornelius Castoriadis  (1975) L’institution imaginaire de la société, Paris : Le Seuil.


� Op.cit., p. 25.


� Ce questions sont présentées à la page 17 du Manifeste et reprises en détail p. 29 à 34.


� J’ai rédigé un projet pour une telle déclaration qui a été mis en discussion lors de la préparation du manifeste, la première version a été postée sur le site � HYPERLINK "http://lesconvivialistes.fr" �http://lesconvivialistes.fr�, lors de sa création. Elle a été ensuite aménagée grâce à des contributions ultérieures et reprise  dans l’ouvrage que j’ai publié ensuite : Marc Humbert, Vers une civilisation de convivialité, Rennes : Editions Goater, 2013.


� C’est le sous-titre de Vers une civilisation de convivialité.
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